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Protection des données personnelles des consommateurs
Question écrite n° 5381

Texte de la question

Mme Constance de Pélichy rappelle à M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique que la protection des données personnelles des consommateurs est un enjeu majeur à
l'heure du numérique. Or de nombreuses grandes entreprises, notamment dans les secteurs du commerce, des
services et des télécommunications, sont régulièrement confrontées à des failles de sécurité entraînant des
fuites massives d'informations sensibles appartenant à leurs clients. Ces incidents exposent ces derniers à des
risques de fraude, d'usurpation d'identité et d'autres cyberattaques. Le Règlement général sur la protection des
données (RGPD) impose pourtant des obligations strictes aux entreprises en matière de collecte, de stockage et
de sécurisation des données personnelles. Il apparaît que ces obligations ne sont pas toujours respectées, soit
en raison d'un manque de vigilance, soit en raison de sanctions insuffisamment dissuasives. En France,
plusieurs cas récents illustrent cette problématique. En 2023, une fuite massive de données a touché Pôle
emploi, compromettant les informations personnelles de 10 millions de demandeurs d'emploi et plus récemment,
en 2024, l'entreprise d'assurance Verspieren a été victime d'une violation de sécurité, entraînant la diffusion de
documents sensibles et d'informations clients sur le dark web. Ces incidents montrent à quel point les failles de
sécurité peuvent avoir des conséquences graves pour les citoyens. Face à la multiplication des violations de
données, il est légitime de s'interroger sur l'efficacité des mesures actuellement en place pour contraindre les
grandes entreprises à une véritable mise en conformité avec les règles en vigueur. Aussi, je souhaiterais savoir
quelles actions le Gouvernement envisage afin de renforcer le contrôle et l'application des obligations en matière
de protection des données personnelles. Une augmentation des sanctions ou un renforcement des mécanismes
de surveillance et d'alerte est-il prévu afin de mieux protéger les consommateurs ? Elle lui demande quelle
coordination à l'échelle européenne est envisagée.
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